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RÉFLEXIONS 

POLITIQUES 

. ■’ 

Sun  les  prétentions  des  Princes  et  Etats 
de  V Empire possessionnés  en  Alsace^  ' 
Lorraine  ^ et  comté  de  Bourgogne, 


•^’OB  J'ET  qui  oucupe  le  plus  tous  les  esprits- 
dans  ce  moment-ci  3 est  la  conduite  de  FEmpe- 
reur  vis-à-vis  la  France,  et  son  adhésion  au^o/z- 
clusum  de  la  diète  de  FEmpire , concernant  les- 
princes  et  Etats  possessionnés  en  Alsace  , et 
autres  provinces  de  la  domination  française.  Oh  a 
e'té  jusqu  au  point  de  regarder  cette  ratification 
^u  conclusum  , sinon  comme  une  hostilité , aU' 
moins  comme  une  disposition  évidemment  hos- 
tile de  la  part  de  sa  majesté  impériale.  Il  me  sem- 
ble que  personne  n’a  envisagé  cette  dernière  dé~ 
marche  de  FEmpereur  sous-  son  véritable  point 
de  vue.  En  effet,  le  nœud  de  la  difficulté  git  uni- 
quement dans  les  prétentions  des  princes  de- 
FEmpire  ^ car  si  ces  prétentions  sont  fondées,. lai 
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<liètc  cl  dû  érncttïc  un  coîiclusuui-  en  leur  faveur^ 
ei  l’Empereur  , comme  chef  de  l’Empire  , a du 
y accéder.  Tout  se  réduit  donc  à savoir  si  les  dé- 
crets de  l’assemblée  constituante,  relativement 
aux  princes  et  Etats  de  l’Empire , sont  une  viola- 
tion des  droits  de  ces  princes  , et  une  infraction 
des  traités.  Cette  question  est  le  véritable  point 
d’attaque  sur  lequel  se  réuniront  nos  ennemis. 
Examinons  si  ce  côté  de  notre  défense  est  aussi 
foible  qu’on  se  ’ l’imagine.  La  majeure  partie  du 
public  , qui  neconnoîtque  l’intitulé  des  traités, 
et  qui  répète  sans  réflexion  ce  quelle  entend  dire, 
publie  et  soutient  que  le  traité  de  Westphalis 
s’oppose  à l’exécution  de  ces  , décrets  , et  que  les 
princes  possessiotinés  ne  peuvent  d’apres  les  lois 
germaniques,  entrer  en  négociation  avec  le  . roi. 
pour  les  indemnités  de  leurs  droits  supprimés. 
Eh  bien , c’est  ce  même  traité  de  Westphalie  qüe- 

j’invoquerai  pour  •combattre,  cètte' assertion,  A> 
l’anpui  de  ce  traité  viennent  l’article  4.  de  la  paix- 
de^REwick  , le  traité  de  Vienne  de  ,1738  , et  .une 

muititude  d’actes  de  souveraineté'  réellement  et 
effectivement  exercés  par  les  rois  de  France  sur 
ces  mêmes  princes  et  Etats  de  l’Empire  posses- 
sionnés  en  Alsace.  Comme  l’objet  dont  il  est 
question  intéresse  toute  l’Europe , j’ai  mis  sous 
les  yeux  des  lecteurs  les  articles  dos  traites  sur. 
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lesquels  les  deux  partis  s appuient,  et  qui  sont 
les  véritables  pièces  du  procès.  Par  ce  moyen  , 
chacun  pourra  juger  par  lui-même  ; car  cetU;- 
affaire  est  du  nombre  de  celles  qui , pour  être  dé- 
cidées, n’ont  besoin  que  d’un  esprit  sain,  et  d’une 
conscience  droite. 

Les  princes  et  Etats  de  d’Empire  n’ont  autre- 
chose  à alléguer  en  leur  faveur  que  l’article  87  du 
'traité  de  Munster  , qui  commence  par  ces  mots  : 
Teneatur  rex  cknsnanissimus  , etc.  Cet  article  , 
disent-ils,  ne  donne  à la  France  aucune  souve- 
raineté royale  sur  la  ville  de  Strasbourg  , sur  les 
dix  villes  impériales  , sur  la  noblesse  de  la  basse 
Alsace  , et  sur  les  Ordres  et  Etats  situés  dans  celte  - 
province , lesquels  doivent  tous  conserver  leur 
immédiateté  à l’égard  de  l’empire  romain  : de  là, 
ils  tirent  la  conséquence  que  la  nation  française 
n’a  pas  le  droit  de  supprimer  leurs  droits  et  leurs 
privilèges;  qu’ils  doivent  y etre  réintégrés  , et 
qu’aucune  puissance  ne  peut  les  obliger  d’accep- 
ter les  dédommagemens  qu’on  leur  offre. 

Il  est  aisé  de  prouver  que  l’article  87  est  con- 
tradictoire avec  les  articles  précédons  ; que  1 am- 
biguité qu’il  peut  présenter  est  entièrement  levée 
par  les  articles  q.  et  ï6  du  traité  de  Riswick  ; et 
qu’enfin  la  souveraineté  royale  [pour  me  servir 
*des  mêmes  expressions  ] est  démontrée  par  ce 
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fait /depuis  la  réunion  de  FAIsace^à  la  touronn^ 
de  France. 

Qu’on  lise  attentivement  l’article  73  , et  les 
suivans  du  traité  de  Munster  , on  y trouvera  qu’U 
y a trois  parties  contractantes  avec  la  France  ; 
savoir  , l’empereur  en  son  nom  ; l’empereur  ^ 
comme  chef  de  la  maison  d’Autriche  et  de 
l’Empire  romain.  Toutes  les  trois  cèdent  ce  qui 
leur  a appartenu  5 non  seulement  en  terres  et  do% 
maines  -en  Alsace  ^ mais  tous  les  droits  ^ même 
régaliens  ^ et  les  juridictions  5 pour  être  réunies  et 
incorporées  à perpétuité  à la  couronne  de  France 
avec  toute  sorte  de  souveraineté.  Elles  délient  de 
tous  sermens  et  engagemens  les  ordres  et  autres 
sujets  desdits  pays  et  lieux  cédés;  elles  établis- 
sent la  couronne  de  France  en  une  juste  et  pleine 
souveraineté  ^propriété  et  possession.  On  déroge 
expressément  à tous  décrets , constitutions  , sta- 
tuts de  l’empire  romain , et  on  exclut  à perpétuité 
toutes  exceptions  et  voies  de  restitution.  Enfin 
l’empereur  et  l’Empire  renoncent  à jamais  à recou- 
vrer les  pays  et  droits  aliénés  et  cédés  à la  cou- 
ronne de  France  ; et  en  conséquence,  ils  sont 
rayés  de  la  matricule. 

Est-ü  possible  de  cimenter  d’une  manière  plus 
claire  et  plus  précise  une  cession  et  une  aliéna- 
tion dé  territoire  et  de  droits  en  pleine  souverain 


t 7 3 

iietit  On  ne  peut  pas  même  arguer  de  la  nort  fatî- 
fication  de  rEmpîre;car  cette  ratification  a eil 
lieu  , et  la  branche  de  la  maison  d’Autriche , quî 
étoit  intéressée  à la  cession  du  Landgraviat  d’Al-^ 
sace  5 et  qui  n’avoit  pas  paru  au  congrès  de  West-* 
phalie  , y donna  son  accession  en  léyp , comfna 
on  le  voit  par  l’article  6i  du  traité  des  Pyrénées. 

On  oppose  à cette  souveraineté , si  explicite-^ 
ment  prononcée , la  réserve  d’immédiateté  faite 
par  l’article  87.  Mais  d’abord  je  demanderai  en 
quoi  consiste  donc  cette  immédiateté , et  com-^ 
ment  peut-elle  se  concilier  avec  une  souveraineté 
absolue  ? En  oütre,  cette  immédiateté  prétendue, 
fut-elle  réelle , est  annullée  par  la  fin  de  ce  même 
article  87  : de  sorte  toutefois  que  3 par  cette  dé^ 
claratioîi  y on  rC entende  point  qu  il  soit  rien  ôté  - 
de  tout  ce  droit  de  suprême  seigneurie  qui  a été 
ci-dessus  accordée  Voilà  donc  la  suprême  sei-^ 
gneurie  qui  reste  dans  toiite  son  intégritéi.  Gom-? 
ment  peut-on  dire  , d’un  côté , que  le  roi  de 
France  n’aura  point  de  souvéraineté  royale  suc 
les  Etats  et  ordres  de  l’Alsacê  ; et  de  l’autre  , que 
lesdits  paySj-et  tous  lés  droits,  même  régaliens  , 
sont  cédés  en  pleine  souveraineté  ? Il  faut  convenir 
qu’il  y a une  dissonnance  frappante  entre  ces  dif-^ 
férentes  dispositions.  Mais  quand  oû  veut  ne  pas 
s’en  tenir  simpkment  au  texte^  du  traité  ^ et  faîrf 
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attention  à ce  qui  se  passa  dans  le  cours  delà  né- 
gociation du  traité  de  Westphalie , ainsi  que  lors 
de  la  pacification  du  traité  de  Nimègue  j tout  cela 
s’explique.  Lorsqu’il  fut  question  de  donner  l’Al- 
sace à la  France , cette  cession  déplut  beaucoup 
aux  Ordres  et  Etats  de  cette  province.  Il  étoit  aisé 
de  prévoir  que  cette  dépendance  ne  s’accorderoit 
pas  avec  une  domination  étrangère , et  le  gou- 
vernement français , en  conséquence  ^ en  fit  l’ar- 
ticle 87,  qui  ne  signifie  rien , qui  ne  met  ni  dehors, 
ni  dedans,  et  qui  est  évidemment  contradictoire 
avec  les  précédons  ; mais  on  l’inséra  pour  calmer 
les  craintes  dhine  province  que  l’Empire  déta- 
choit  de  son  corps.  Lors  du  congrès  de  Nîmègue , 
les  ministres  impériaux  , qui  connoissoient  fort 
^ bien  Fincohérence  de  ces  articles , voulurent  faire 
donner  une  extension  plus  précise  à Fimmédîateté 
des  provinces  et  Etats  de  l’empire  possessionnés 
fil  Alsace,  Mais  les  plénipotentiaires  français  s’y 
refusèrent  absolument , et  ‘tout  resta  m statu  quo 
à cet  égard , jusqu’au  traité  de  Riswick  en 
Tout  le  monde  sait  ou  doit  savoir  qu’après  la  paix 
de  Nimègue  il  fut  établi  à Metz  et  à Besançon 
des  chambres  appelées  de  réunion^  lesquelles  , 
en  vertu  dé  la  souveraineté  de  la  couronne  de 
France,  réunirent  beaucoup'  de  terres,  fiefs  et 
doîKiabes , tant  en  ■ Alsace  qu’au  dehors  de 
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cette  province.  Ces  réunions  considérables  alar- 
mèrent TEmpire  , et  ne  contribuèrent  pas  peu  à la 
ligue  d’Ausbourg.  Mais  par  Tarticle  4 du  traité  de 
Riswick 5 la  France  s'engagea  à restituer  à lem- 
pereur  , à l'Empire,  et  à tous  les  Etats  et  mem- 
bres du  corps  germanique  , tous  les  lietix  et  droits 
situés  hors  de  V Alsace,  Il  résulte  de  là , que  toutes 
les  réunions  faites  dans  V Alsace  sont  restées  à la 
France  ; et  comme  ces  réunions  ont  été  faites  en 
vertu  de  la  souveraineté  de  cette  couronne,  il 
s’ensuit  que  l’empereur  et  l'Empire  ont  reconnu 
par  cet  article  la  souveraineté  sur  tous  les  pays 
et  domaines  situés  en  Alsace,  [ Voyez  le  droit 
public  de  l'abbé  Mably  ].  A l'égard  de  la  ville  de 
Strasbourg , l'article  87  du  traité  de  Munster  ne 
peut  lui  être  appliqué , puisqu'alle  n'a  passé  sous 
la  domination  française  qu'en  1681  : d'ailleurs  par 
l’article  16  du  traité  de  Rîswick5  l'emipereur  et 
l’Empire  cèdent  cette  ville  avec  ses  dépendances 
et  appartenances  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  à 
, la  couronne  de  France,  avec  tout  droit  de  pro- 
.priétç  et  souveraineté,  sans  aucune  restriction. 

. A toutes  les.  preuves  de  droit , tirées  des  tran- 
sactions politiques,  se  joignent  un  grand  nombre- 
d'arrêts  du  conseil , de  lettres  patentes , et  d'or- 
donnances , qui  font  voir  jusqu'à  l'évidence  que 
h souveraineté  de' la  France  a étérexercée  maintes 


tt  maîntês  fols  sur  les  princes  et  Etats  de 
pire  possessionnés  en  Alsace , non  seulement  sarîtf 
leur  réclamation , mais  même  a leuf  demande  et 
réquisition. 

Je  trouve  d*abord  Fédit  de  création  d^un  eon-* 
seil  souverain  en  Alsace  de  l’année  i6^j , lequel 
porte  que  le  roi  se  réserve  , selon  son  poUvoit* 
souverain  , de  changer , corriger , amplifier  les 
lois  5 statuts  5 réglemens  et  ordonnances  qui  ont 
existé  jusqu’à  présent  en  Alsace  , ou  y déroger  ^ 
et  mime  les  abolir  , et  faire  celles  qu’il  jugera  con^^ 
venables.  Si  ce  n’est  pas  là  de  la  souveraineté 
absolue , je  voudrois  savoir  en  quoi  elle  consiste  ^ 
et  comment  une  immédiateté  de  l’empire  peut 
limiter  en  quoi  que  de  soit  une  puissance  qui  peut 
abroger  toutes  les  lois , et  en  faire  de  nouvelles. 

Je  trouve  ensuite  les  deux  fameux  arrêts  de  là 
chambre  de  Brisack,  dü  2:2  m.ars  et  du  22  août 
1680  , qui  miettentle  roi  de  France  en  possession 
de  la  haute  et  basse  Alsace.  Que  de  choses  re- 
marquables dans  ces  arrêts  ! Le  roi  y est  qua- 
lifié par-tout  de  seul  souverain  et  monarque.  L’a- 
vocat générai  Fa  vier  dit  5 dans  ses  conclusions, 
que  la  prétendue  immédiateté  réclamée  par  quel^ 
ques-uns  [donc  non  pas  par-tous]  ^ en  vertu  du 
traité  de  Westphalie  , est  illusoire  , ne  veut  sous^ 
traire  personne  à la  souveraineté  du  roi,  ni  nuiT& 


â ses  droits  ; que  l’empereur  et  l’Empîre  ont 
cédé  au  roi  tous  les  droits  de  seigneurie  ^ féoda-^ 
lité  y et  juridiction  qui  leur  appartenoient  dans  la 
haute  et  basse  Alsace.  Je  vois , par  ces  arrêts , 
qu’un  sieur  de  Ratzamhausen  , membre  de  la 
noblesse  d’Alsace  , renonce  à l’immédiateté  pré  - 
tendue , et  reconnoît  le  roi  pour  son  seul  souve^ 
rain.  Enfin  je  vois  le  roi  de  France  mis  effective- 
.ment,  en  vertu  de  ces  arrêts , en  possession  de  la 
haute  et  basse  Alsace , sans  qu’il  y ait  de  récla- 
mation contre  cette  souveraineté  absolue  qui  lui 
est  adjugée. 

En  cette  même  année  1680  , un  arrêt  du  con- 
seil supprime,  sans  indemnité ^ tous  les  droits 
de  péages  établis  dans  le  plat-pays  de  l’Alsace  , et 
défend  aux  seigneurs  , propriétaires  de  terres  si- 
tuées dans  la  province , d’en  percevoir  aucun. 

Au  mois  de  décembre  1780,  le  roi  donna  , en 
feveur  de  la  noblesse  de  la  basse  Alsace  , des  let- 
tres patentes  qui  attestent  bien  clairement  la  sou- 
veraineté de  la  France. -Sur  la  demande  et  requête 
de  ces  gentilshommes,  le  roi  confirme  une  partie 
de  leurs  privilèges  , mais  en  même  temps  il  règle 
et  restreint  leur  juridiction  ; il  leur  conserve  leur 
justice  en  première  instance,  mais  plus  d’appel  aux 
tribunaux  de  l’Empire , et  seulement  au  conseil 
jiouverain  d’Alsace  ; le  roi  se  réserve  même  de 
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nommer  les  assesseurs  du  conseil  de  la  noblesse, 
et  de  leur  faire  expédier  des  brevets.  Il  confirme 
les  droits  de  chasse  et  de  corvée  ; mais  bientôt  ce 
droit  de  corvée  est  restreint  par  un  arrêt  du  con- 
seil du  2^  décembre  1683  ; ü est  réduit  a douze 
journées  de  travail  par  an  , et  l’évaluation  de  cha- 
que journée  est  aussi  fixée.  Par  les  mêmes  lettres 
patentes  de  1680,  les  gentilshommes  delà  basse 
Alsace  ont  défense  de  s’assembler  sans  la  permis- 
sion expresse  et  par  écrit  du  roi  ; on  leur  permet 
de  lever  sur  les  habitans  de  leurs  terres  pour  le 


paiement  de  leurs  dettes  communes  , une  certaine 
somme  d’argent;  mais  le  roi  en  détermine  la  quan- 
tité , et  jugera  si  celte  imposition  et  levée  est  né- 
cessaire De 'nouvelles  lettres  patentes  de  1717 
fixent  cette  imposition  à 17,742  liv.  par  an , et  en 
règlent  l’emploi,  avec  défenses  expresses  de  lever 

autres  deniers  , sans  la  permission  du  roi. 

L’abbaye  princière  d’Andlau , qui  est  énon- 
cée formellement  dans  l’article  87 , comme  de- 
vant conserver  son  immédiateté  , demande  ce- 
pendant elle -même  confirmation  de  ses  privilèges. 
Le  roi  les  lui  accorde  par  des  lettres  patentts 
i585  , mais  en  restreignant  les  droits  d’election 
de  l’abbesse , le  droit  de  juger  les  différens  quî 
peuvents’élever  au  sujet  des  fiefs  relevant  de  ladite 
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aibaye , elle  droit  de  conférer  les  fiefs  dépendant 
d’elle. 

Relativement  au  comte  de  Hanau , je  trouve 
quatre  lettres  patentes  qui  le  concernent , les  unes 
de  1701  ; les  secondes 5 de  1707;  les  troisièmes, 
de  1717;  et  les  dernières , de  1731.  Par  les  pre- 
mières, on  voit  que  le  comte  de  Hanau  possédoit 
autrefois  ces  terres  en  souveraineté ^ et  cependant 
il  demande  lui-même  au  roi  la  confirmation  de 
ses  privilèges.  On  les  lui  accorde , mais  avec  beau- 
coup de  modifications.  On  limite  sa  juridiction  , 
dont  l’appel  est  soumis  au  conseil  d’Alsace  : on. 
fixe  à douze  le  nombre  des  corvées  qu’il  peut  exi- 
ger par  an  des  habitans  de  ses  domaines  ; on  lui 
prescrit  de  ne  conférer  à l’avenir  les  fiefs  dépen- 
dans  de  lui  qu’à  des  sujets  du  roi;  ,on  lui  permet 
de  lever  sur  ces  mêmes  habitans,  pour  les  frais  de 
sa  justice,  4000  liv.  , et  rien  de  plus  ; on  lui  ac- 
corde 3 pour  indemnité  du  péage  qui  lui  apparte- 
noit,  et  qui  a été  supprimé  en  1680  ; le  droit  de 
percevoir  le  trentième  denier  de  toutes  les  ventes 
des  immeubles;  et  enfin,  à l’égard  des  impositions, 
tant  réelles  que  personnelles,  on  l’assimile  à toute 
lanolbss  du  royaume  : car  il  faut  bien  remar-^ 
quer  cette  phrase.  ^ 

ce  Le  comte  de  Hanau  Lichtenberg  , ses  héri- 
ta tiers  et  successeurs , seront  exempts  de  toutes. 
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sortes  d’impositions , tant  reelles  que  person-* 

» nelles,  à moins  que  , pour  le  plus  grand  besoin 
de  l’état,  il  s’en  fasse  de  générales  sur  toute  ht 

33  noblesse  du  royaume  33. 

Dans  les  lettres  patentes  de  1707  , je  trouve 
ces  expressions  bien  importantes  : «En  considé-- 
33  x2Xioïiàt\àrQCom\oissdLncQpar  lui  faite  de  notre 
33  souveraineté  sur  les  terres  des  six  bailliages 
33  qu*il  possède  en  Alsace  3 en-deça  du  Rhin  3 a 
33  présent  réunis  sous  notre  domination  33. 

Celles  de  1717  portent  confirmation  et  amplia- 
tion des  droits  accordés  en  2701  et  1707.  Les  nou-» 
veaux  droits  sont  qualifies  de  droits  seigneuriaux, 
et  par-tout  on  assimile  ledit  comte  de  Hanau  aux 
seigneurs  hauts -justiciers  du  royaume  ; on  lui  per- 
met de  lever  sur  les  habitans  de  ses  terres  2.000  L 
déplus  , toujours  pour  lentretien  de  sa  justice, 
"de  jouir  du  retrait  féodal  et  seigneurial , et  de  per- 
cevoir les  dixmes  novales  : on  lui  impose  Fobli- 
gation  de  tenir  en  fief  du  roi  et  de  la  couronne  de 
France  le^  nouveaux  droits  qu’on  lui  accorde  par 
les  présentes,  d en  prêter  foi  et  hommage , et  d en 
donner  aveû\^  et  dénombrement  a chaque  muta- 
tion au  conseil  d'Alsace  : enfin  on  lui  défend  de 
passer  avec  les  princes  et  Etats  de  TEmpire  aucun 
traité  , convention  ou  arrangement  quelconque 
concernant  les  fiefs  qu  îl  possède  en  Alsace  , et 


^ul  relèvent  desdlts  princes  et  Etats,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  roi. 

^ Enfin  les  lettres  patentes  de  1731  sont  relatives 
,a  l’acquisition  que  ledit  comte  de  Hanau  avoit 
faite  delà  terre  de  Hatten  en  basse  Alsace;  elles 
confirment  cet  achat,  mais  toujours  sauflasou^ 
veraineté  du  roi,  et  le  ressort  de  la  juridic- 

Les  lettres  patentes  relatives  aux  princes  de  la 
maison  palatine,possessionnés  en  Alsace,  me  four- 
ms^nt  les  mêmes  preuves  de  la  souveraineté  de 
la  France.  Je  trouve  des  lettres  patentes  qui  les 
regardent,  en  1712  , en  1736',  et  en  1778. 

_ Celles  de  1712,  en  faveur  du  prince  de  Birken- 
feld , pour  sa  terre  de  Ribaupierre  , et  les  fiefs 
qui  en  dépendent,  portent  quelles  droits  dont 
J est  question  ont  été  possédés  autrefois  en  sou- 
veraineté par  ce  prince  ou  ses  auteurs;  que  cepen- 
ant  il  en  demande  la  confirmation  au  roi,  et  le 
prie  de  les  régler.  En  conséquence  le  roi  a examiné 
ceux  desdits  droits  qui  appartiennent  à sa  souve- 
raineté, et  ceux  dont  ledit  prince  peut  être  mis 
m possession.  Il  restreint  donc  à douze  les  cor- 
Vees  qu’il  peut  exiger,  quoiqu’elles  fossentautre- 
Miiühmitées.  Il  lui  accorde  pour  indemnité , des 
droits  de  péage  à lui  appartenans , et  qui  ont  été 

supprimés  len  1783,  le  droit  de  percevoir  Jçtrea- 
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tîème  denier  sur  les  ventes  des  immeubles  qut  si? 
feront  dans  ses  domaines  d’Alsace  ; il  lui  permeï 
de  lever  4000  liv.  par  an  sur  les  habitans  de  ses 
terres  pour  les  frais  de  sa  justice  , et  par-fouUe 
roi  ne  donne  au  prince  de  Birkenfeld  que  le  titre 
de  seigneur  et  propriétaire  du  comté  dé  Ribéau- 

Les  lettres  patentes  de  1736  en  faveur  de  là- 
duchesse  douairière  de  Deux-Ponts  , cômme  tu- 
trice des  princes  ses  enfans  , et -régente  du  payS 
pendant  leur  minorité  , furent  données  à Ppcca- 
sion  des  corvées  dans  les  terres  de  Bischviller, 
Gouttemberg,  et- la  Petite  Pierre.  La  duebessa 
douairière  demande  au  roi  de  vouloir  bien  taire 
un  réglement  pour  ces  corvées,  et  sa  majesté, 
disent  les  lettres  , dfant  égard  a l atta^ 

,hement  que  feule  duc  deDeucc-Ponts  a toujours 
témoigné  pour  son  service  J veut  traiter  favora^ 
blemeni  les  princes  ses  fils  , en  conséquence-  ^ 
leur  accorde  le  droit  d’exiger  des  haûitans  de 
Gouttemberg  etBischtiHer  doaz©  corvées  par  an, 
et  dix  de  ceux  de  la  seigneuri,  delà  Petite  Pierre- 
Quaht  aux  lettres  patentes  de  1778  , elles  ne 
roulent  que  sur  une  augmentation  de  1400 1.  que  le 
prince  de  Birkenfeld  désire  lever,  pour  subve- 
nir aux  frai»  de  sa  justice.  Sa  majesté,  disent  ces  let- 
tres , par  un  effet  de  la  bienveillanci  dont  nous 

^ * ’U/\  n n t^n  Tf  C 
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honorons  V attdchement  de  sa  maison  ^ lui  accordé 
cette  augmentation* 

En  1723 , le  roi  donna  des  lettres  patentes  en 
feveur  de  Tévêque  de  Strasbourg,  pour  régler 
^et  limiter  ^a  juridiction  , pour  le  dédommager 
des  droits  de  péage  à lui  appartenans , et  sup-r 
primés  en  i^So,  pour  fixer  le  nombre  de  cor- 
vées qu’il  pourroit  exiger  des  habitans  dépendans 
dudit  évêché  , en  deçà  du  Rhin  , et  pour  déter- 
miner la  somme  annuelle  qu’il  pourroit  lever  à 
l’avenir  sur  eux  pour  l’entretien  de  sa  justice. 

En  lyyi  et  I7y5,  autres  lettres  patentes  en 
faveur  de  l’évêquc  de  Spire,  pour  les  domaines 
qu’il  possède  en  Alsace.  On  régla,  par  ces  lettres, 
le*  nombre  des  corvées  qu’il  avoit  droit  d’exiger  ; 
on  limita  sa  juridiction , tant  ecclésiastique  que 
civile  et  forestale , son  droit  de  patronage , celui 
appelé  de  joyeux  avènement  ; Cn  un  mot,  tous  les 
droits  de  l’évêque  furent,  les  uns  confirmés,  les 
autres  augmentés , tous  modifiés. 

On  retrouve  dans  ^toutes  ces  lettres  patentes, 
et  bien  d’autres  que  je  pourrois  citer , le  même 
esprit , les  mêmes  principes  , les  mêmes  actes  de 
souveraineté  de  la  part  du  roi  de  France  sur 
tous  ces  princes  et  états  possessionnés  en  Alsace, 
sans  aucune  réclamation  , et  sans  aucun  recoursî 
à FEmpire. 
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' Quant  à la  maison  de  Wirtemberg,  qui  pos- 
sède , inde'pendamment  du  comté  de  Montbel- 
liard  dont  il  n est  pas  question  ici , sept  seigneu- 
nes  dans  le  comté  de  Bourgogne  , et  deux  en 
Alsace,  examinons  ses  titres. 

Ces  princes  réclament  Timmédiateté  pour  ces 
neuf  seigneuries  , en  vertu  de  1 article  4 du  traité 
d’Osnabruck,  et  de  l’article  13  du  traité  de  Ris-, 
vyick.  11  est  certain  que,  par  le  traité  d’Osnabruck , 

cette  immédiateté  leur  est  nommément  réservee  ; 

et  que , par  le  traité  de  Risvick,  il  est  dit  que  tout 
sera  rétabli,  quant  aux  droits,  comme  cela  étoit 


avant  la  paix  de  Nimegue.  , , • 

Mais  d’abord  on  peut  opposer  à l’article  4 du 
traité  d’Osnabruck,  l’article  73  et  suivant,  et  la 
■ fin  de  l’article  87  du  traité  de  Munster.  Les  mê- 
^es  raisons  militent  contre  le  duc  de  Wirtem- 
terg,  ainsi  que  contre  les  autres  princes  et  Etats 

possessionnés. 

En  outre,  le  duc  de  Wirtemberg  a reconnit 
formellement  la  souveraineté  du  roi  sur  les  neuf 
Seigneuries,  par  son  traité  du  10  mai  1748,  et 
s^estengagé.tantpourlui,  que  four  ses  succes- 
seurs, d’en  prêter  foi  et  hommage  au  roi.  Bien 
plus , en  se  réservant  le  bénéfice'  ^es^traites  de 
paix  àiégard  du  droit  de  propriété  desdites 
Luf’seigneuries,  il  promet,  tant  en  son  nom- 
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en  celui  de  ses  successeurs , de  n' avoir jamais 
recours  à VEmpirei  pour  les  difficultés  qui  pour- 
roient  naître  sur  rexércic'e  des  droits  de  son 
altesse  sérénissime  dans  icsdites  terres  et  seigneu- 
ries, mais  de  s’en  rapporter  entièrement  à la  jus- 
tice et  à la  bienveillance  de  sa  majesté  et  de  ses 
successeurs.  D après  cet  engagement,  et  la  recôn- 
îioissance  formelle  que  lè- duc  de  Wirtemb'erg  a 
faite  de  la  souveraineté  de  la  France  , comment 
pourroit-il  se  refuser  à entrer  en  négociation 
avec  le  roi , pour  les  indemnités  qui  lui  sont 
offertes  ? Il  est  vassal  de  la  France  ; toutes  les 
fois  qu  on  lui  a conservé  ses  droits , on  a toujours 
eu  soin  de  stipuler , sauf  la  souveraineté  du  rou 
Si  donc  il  convient  à la  nation  française  de  sup- 
primer la  féodalité , le  duc  ne  peut  avoir  re- 
cours à une  autorité  étrangère , à laquelle  il  a 
renoncé  formellement;  Timmédiateté  et  la  supé- 
riorité territoriale  qu  il  invoque  , ne  peuvent  rien 
contre  une  souveraineté  avouée  solemnellement , 
une  foi  et  hommage  rendue , et  des  actes  réels  de 
souveraineté  exercée  par  lé  roi  de  France , tels 
qu’un  séquestre  de  revenus  pendant  vingt-cinq 
ans,  et  autres.  Mais  ce  n est  pas  d’aujourd’hui  que 
h France  prétend  à cette  souveraineté  sur  les 
neuf  seigneuries  ; carie  duc  de  Wirtemberg  con- 
vient lui-îneme  , dans  le  mémoire  qu’il  a donné 
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:^ous  le  titre  à" Observations  pour  ta  sérénissimi 
~ maison  de  Wirtemberg  ^ qu  après  le  traité  de 
Munster , les  princes  de  Wirtemberg  ne  vouloient 
reçonnoître  au  roi  de  France  que  le  suprême  do^ 
maine,  tandis  quil  y exerçoit  et  prétendoit 
y exercer  des  droits  de  souveraineté  plus  étendus. 
Ces  prétentions  du  roi  de  France  pouvoient  être 
'douteuses  alors , puisque  les  ducs  de  Wirtem- 
berg n’avoient  pas  encore  reconnu  authentique-^ 
ment  la  souveraineté  de  la  France.  Mais  depuis  le 
lo  mai  1748 , il  ne  peut  plus  y avoir  d equi-. 

voque.  ' 

Après  avoir  réfuté  ce  qiii  est  relatif  à l’Alsace 
et  aux  terres  de  la  maison  de  Wirtemberg , situées 
en  Franche-Comté , je  viens  à la  Lorraine,  J’a- 
voue que,  quant  à cette  ^dernière  province , je 
ne  vois  pas  un  seul  article  d’aucun  traité  qui  puisse 
fournir  matière  à réclamation  de  la  part  des  prin- 
ces de  l’Empire.  La  Lorraine  a été  cédée  a la- 
France  par  les  préliminaires  signés  à Vienne  le  3 
octobre  1735'*  Cette  cession  est  pure  et  simple  ; 
l’empereur  y stipule  en  son  nom  , et  en  celui  de 
l’Empire  , pour  ce  qui  en  relève.  Cette  province 
doit  être  réunie , dit  le  traité , en  pleine  souverain 
neté  à la  couronne  de  France.  Il  y a meme  une 
clause  décisive  dans  la  question  dont  il  s agit.  Cette 
clause  porte  J que  par  rapport  aux  différente^ 


"enclaves  et  terres  mêlées  avec  différens  priâtes  de 
V Empire  il  sera  pris  ^ de  concert  avec  sa  ma-- 
\ jeste  impériale^  de  telles  mesures  et  arrangemensy 
que  Von  ne  laisse  subsister  aucune  occasion  ou 
prétexte  qui  pourroit  donner  lieu  à troubler  le 
repos  et  la  bonne  intelligence  réciproques. 

Rien  assurément  ne  se  prête  plus  que  cet  arti- 
cle a la  possibilité  d’un  accommodement  à Ta- 
miable , et  d’une  négociation  d’indemnités  ou= 
d’échange  entre  le  roi  et  les  Etats  de  l’Empire 
qui  auroient  des  possessions  en  Lorraine  , et  qui 
ne  voudroient  plus  y posséder  des  terres  sur  le 
pied  de  la  nouvelle  constitution  française.  Qu’on 
ne  vienne  donc  plus  dire  que  l’acquisition  de  lar 
Lorraine  est  liée  avec  la  cause  des  princes  posses- 
sionnés.  Cette  province  a été  cédée  en  pîeine  sou- 
veraineté ^ tant  pour  ce  qui  appartenoit  aux  ducs* 
de  Lorraine  , que  pour  ce  qui  dépendoit  de  l’Em- 
pire ; et  d ailleurs  il  semble  qu’on  eût  prévu  des^ 
difficultés  futures  , relativement  aux  princes  de 
1 Empire  qui  auroient  des  domaines  dans  cette 
.province  3 puisqu’on  stipule  d’avance  que  ce  sera 
par  la  voie  de  la  conciliation  qu’elles  seront  ter- 
minées. 

Il  résulte  de  toutes  les  preuves  de  droit  et  de 
fait  que  j ai  citées  , que  la  souveraineté  de  la 
France  sur  toutes  les  terres  et  domaines  situés 
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'AlsacÆ,.  Lorraine, et  comté  de  Bourgogne,  est 
établie  incontestablement.  On . dira  peut-être 
Oui,  sans  doute,  on  ne  peut  pas  disputer  à la  cou- 
ronne de  France  la  souvaraineté  ; mais  cela  n’em- 
pêche pas  que  les  terres  des  princes  et  Etats  de. 
l’Empire  dans  les  pays  cédés  lia  France  par  le. 
traité  de  Westphalic , ne  conservent  leur  iromé- 
diateté.  Alors  je  demanderai , qu’est-ce  que  c est^ 
donc  que  cette  immédiateté  incompatible  avec, 
une  souveraineté  pleine  et  entière?  Car  enfin  ce, 
n’est  sûrement  pas,  ou  ne  doit  pas  être  un  mot, 
vide  de  sens..  La  qualité  d’Etat  immédiat  suppose: 
nécessairement  une  dépendance  , une  relation- 
quelconque  avec  l’empire  romain  ; de  plus , elle, 
doit  procurer  à cet  Etat,  indépendamment  de 
la  puissance  souveraine  à laquelle  il  est  souinis,. 
des  droits  régaliens  , féodaux  , et  tout  ce  qui  tient  , 
à la  supériorité  territoriale.  Or  je  nevois  jien  dé 
tout  cela  dans  les  possessions  situées  sous  la  do-, 
mination- française.  D’abord  nulle  relation  avec , 
l’Empire,  ni  pour  la  juridiction,  ni  pour  la  ma- 
tricule, ni  pour  les  charges  communes  , ni  pour 
l’association  aux  Cercles.  Le  seul  évêché  de  Stras- 
bourg a conservé  voix  et  séance  à la  dicte.  Mais, 

il  y a unembservation  particulière  à faire  à cet 

évêché.  Il  possède  de  l’autre  coté  du  ^n  deux 
Bailliages  situés  en  Souabe , Ettenheim',  et  Obcr- 
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lîrclî*  Ainsi îl  est  tout  simple  que,  pour  Ces  deu^. 
bailliages , levêché  de  Strasbourg  tienne  à l’Em- 
pire. Mais  quant  aux  possessions  appartenante» 

\ aux  autres  princes  allemands , et  situées  en  Alsace*, 
il  n’existe  pas  entre  elles  et  le  corps  germanique 
le  plus  petit  lien.  Quant  aux  droits  dont  jouis- 
sent ces  princes , ils  sont  ou  régaliens  , ou  féo- 
daux. Sont -ils  régaliens?  iis  ont  tous  été  cédés  ex- 
pressément à la  France  par  rarticle  du  traité  de  > 
Munster  , qui  .commence  par  ces  mots  : Itemque 
dïetus  ’ handgràviatus  y etc.  Sont-ils  féodaux?/ 
mais  nos  rois  en  ont  supprimé  ou  modifié  plu^ 
sieurs  par  de  simples  arrêts  du  conseil,  ou  des 
édits  enregistrés.  La  diminution  du  ressort  et 
de  la  compétence  de^  la  juridiction , avec  fappel 
aux  tribunaux  royaux-,  la  suppression  du  droit  de 
péage  sans  indemnité  5 la  réduction  du  droit  de  . 
corvée  , autrefois  illimité  : voilà , ce  me  semble  , 
des  droits  qui  tiennent  à la  féodalité,  et  cepen- 
dant ils  ont  été , comme  on  a vu,  frappés , les 
uns  de  destruction  , les  .autres  de  modifications 
arbitraires.  Il  y a plus  ; si  ces  princes  et  Etats  con- 
servent encore  leurs  autres  droits , c’est  parce 
que  la  puissance  royale  les  y a maintenus,  et 
qu’^eux-memes  lui  en  ont  demandé  la  conserva- 
tion. Par-tout  on  trouve,  de  la  part  des  princes , L 
demande  formelle  de  vouloir  hiea  conserver  em 
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.régler  leurs  droits^  et  de  la  part  de  la  France  , le 
mol  accordé  la  réserve  sauf  La  souveraineté. 
Encore  en  1788,1e  roi  écrivoit  au  conseil 
'd’Alsace  , qu’il  vouloit  maintenir  les  droits  des 
princes  et  Etats  possessionnés , en  tant  quils 
sont  compatibles  avec  sa  souveraineté.  Qu’est- 
ce  donc  que  cette  immédiateté  qui  n’a  jamais 
arrêté  sur  rien  l’autorité  royale  , et  que  l’on 
veut  opposer  aujourd’hui  à la  souveraineté 
de  la  nation  ? Le  fait  est  que  cette  immédiateté 
est  réellemxcnt  incompatible  avec  la  souveraineté  ; 
les  faits  l’ont  suffisamment  prouvé.  Encore  pour- 
roit-on  se  plaindre,  si  la  suppreffion  de  la  féo- 
dalité s’étoit  faite  pour  l’Alsace  et  la  Lorraine 
avec  la  même  rigueur  que  pour  les  autres  pro- 
vinces de  France  : mais  non;  on  a respecté  les 
titres  qui  ont  réuni  l’Alsace  à la  couronne  ; on 
prive  les  intéressés , il  est  vrai , de  droits  dont 
îls  jouîssoient  jous  la  protection  et  avec  la  confir- 
mation du  roi^  parce  que  cette  privation  tient  à 
un  système  uniforme  , est  liée  indissolublement 
avec  la  constitution  nouvelle , , et  ne  tient  en 
aucune  manière  à un  principe  d’envahissement 
et  d’usurpation;  mais  on  leur  accorde  des  indem- 
nités qu’on  a refufées  à tous  les  citoyens  francois  , 
parce  qu’on  n’a  pas  voulu  imposer  à des  étrangers, 
des  sacrifices  que  le  patriotisme  national  seul  peut 
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exiger.  Ainsi,  bien  loin  de  crier  à Tinjustice , ort 
doit  des  éloges  à la  générosité  de  la  nation , qui 
a témoigné  dans  cette  occasion  son  respect  pour 
les  traités  et  pour  les  propriétés , et  ses  égards 
pour  des  princes  de  TEmpire,  qui  ne  sont  que 
propriétaires  en  France.  C’est  une  de  ces  contra- 
dictions qui  prouve  bien  ce  que  c’est  que  l’esprit 
de  parti.  On  trouve  tout  simple  que  les  monarques 
françois , par  de  simples  actes  de  leur  autorité  , 
aient  supprimé  des  droits  de  péage  sans  indem- 
nité , réduit  les  droits  de  corvée , en  un  mot , 
assujetti  les  droits  de  tous  les  princes  possessionnés 
à toutes  sortes  de  restrictions , et  on  ne  veut  pas 
qu’une  nation  qui  se  donne  une  constitution  toute 
nouvelle , et  qui  établit  un  régime  général  pour 
tous  les  possesseurs  de  fonds,  y assujettissent  tous 
les  propriétaires  sans  distinction,  se  réservant  d’in- 
demniser les  étrangers  qui  se  trouveroient  lésés 
par  ses  opérations.  Je  conclus  de  tout  ceci  que 
rimmédiatité  prétendue  , derrière  laquelle  se  re- 
tranchent les  malveillans  , nos  ennemis  et  nos 
rivaux , est  absolument  illusoire , qu’elle  ne  peut 
pas  plus  nuire  à la  souveraineté  de  la  nation, 
qu’elle  h’a  nui  à la  souveraineté  royale^  et  qu’en- 
fin  l’assemblée  constituante  a pu,  sans  enfreindre 
les  traités  et  sans  violer  les  droits  d’autrui , étendre 
la  suppression'  de  la  servitude  et  de  la  féodalité 
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en  Alsace  comme  ailleurs , sur-tout  en  offrant 
des  dédoinmagemens  aux  parties  intéressées.  ' 
Une  fois  la  (question  £lti  decidee  » reste  la 
«question  quomodo  , cest-a-dire,  de  quelle  ma- 
nière doit-on  traiter  avec  les  princes  et  états  de 
l’Empire,  et  quelles  indemnités  peut -on  leur 
offrir  'Ml  y a deux  manières  d’entrer  en  accom- 
modement, l’une  en  négociant  avec  chacun  des 
princes  en  particulier , et  celle- la  est  de  droit, 
parce  cjue  3 dans  le  fait  3 aucune  autre  puissance 
ne  doit  intervenir  entre  les  princes  intéresses  et 
la  couronne  de  France  > I autre  3 a laquelle  nous^ 
pourrions  peut-être  nous  prêter,  parle  désir  des 
moyens  de  conciliation  ^ seroit  que  Tempereur 
fût  chargé  par  la  diète  d'être  médiateur  entre  le 
roi  et  les  états  de  rEmpire  > alors  on  conviendroîfe 
du  denier  d’après  lequel  on  rembourseroît  les 
droits  utiles  et  les  droits  honorifiques.  Ces  bases 
étant  convenues , alors  chacun  feroit  son  compte- 
particulier,  et  lopération  seroit  bientôt consom-^ 
inée.  Quant  aux  indemnités  à offrir  , ou  ces 
princes  voudroient  conserver  les  terres  qu’ils  ont 
sous  la  domination  française,  assujetties  aux  nou- 
velles lois  5 ou  ils  désireroient  s’en  défaire.  Dans 
le  premier  cas  , on  les  rembourseroît  d apres  le 
taux  arreté , soit  par  des  négociations  particu- 
lières , soit,  par  l’empereur  \ dans  le  second  ças  ^ 
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on  pourroït  , ou  leur  acheter  lés  domaines 
qu  ils  possèdent  en  France , ou  tâcher  de  trouver 
dans  l’Empire  des  terres  à leur  convenance , et 
en  faire  Tacquisition.  Au  surplus  ^ qu’on  soit  bien 
tranquille  sur  le  mode  des  indemnités  : dès  Tins-’ 

' tant  où  des  insinuations  étrangères  , des  motifs 
particuliers  et  des  menaces  des  grandes  cours 
ne  traverseront  plus  la  négociation,  on  peut' 
compter  sur  la  bonne  volonté  des  princes  de 
l’Empire.  D’abord  ils  sentent  bien  tous  que  la 
réintégration  dans  leurs  droits  est  impraticable  ; 
car  l’exécution  en  seroit  impossible.  D’ailleurs , 
la  plupart  et  les  plus  considérables  de  ces 
princes  sont  peu  riches  ou  accablés  de  dettes^ 
ainsi,  ils  se  prêteront  volontiers  à des  arrange- 
mcns  qui  ne  peuvent  leur  être  que  très  avanta- 
geux , dès  qu’ils  ne  craindront  plus  les  puissances  ' 
prépondérantes  en  Allemagne.  Voilà , dans  le  vrai , • 
à quoi  tiennent  tous  cés  prétendus  obstacles  dont  ’ 
on  affecté  d’hérisscr  l’affaire  des  indemnités.  Le 
prétexte  de  l’immédiateté  sert  de  voile  à d’autres  ■ 
projets  ; car  ne  nous  abusons  pas , l’Empire  n’à 
aucun  intérêt  réel  à la  cause  des  princes  posses- 
sionnés.  Si  les  terres  dont  il  s’agit  étoient  situées 
dans  les  Cercles , et  faisoient  réellement  partie  de 
ce  qui  constitue  l’empire  d’Allemagne  ; alors  il 
importeroit  à tous  les  états  qu’il  n’y  eût  pas  aw 
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milieu  d’eux  des  terres  qui  fussent  affrancliies  dut 

régime  général , et  régies  par  des  lois  particu- 
lières. Mais  pour  ^es  domaines  situés  sous  une 
domination  étrangère  , il  ést  très-indifférent  mx 
corps  germanique  qu’ils  soient  ou  ne  soient  pas 
administrés  suivant  le  régime  féodal  ; et  ceux  qui 
soutiennent  que  cette  cause  est  liée  avec  la  cons- 
titution de  TEmpire , savent  très-bien  qu’il  n’en  est 
rien.  Ce  qui  intéresse  l’Allemagne  , c’est  que  tous 
les  états  immatriculés  et  qui  forment  la  consis- 
tance de  cette  grande  association  y soient  main- 
tenus en  possession  de  leurs  droits  quelconques, 
et  des  libertés  qui  leur  ont  été  assurées  par  le 
traité  de  Vestphalie  ; qu’il  ne  puisse  pas  se  faire 
des  échanges , des  acquisitions  , des  arrondisse- 
mens  de  convenance  qui  anéantiroient  l’équilibre, 
et  que  chaque  état  en  particulier  conserve  son 
indépendance  politique , et  ne  soit  soumis  qu’aux 
règles  et  lois  générales  de  la  grande  fédération. 
Voilà  le  véritable  intérêt  de  tous  les  princes  de 
FEmpire  ; mais  certes  iis  n’armeront  point , et  ne 
s’épuiseront  pas  d’hommes  et  d’argent  pour  faire 
recouvrer  à quelques-uns  d’entre  eux  des  droite 
féodaux  dans  des  terres  situées  hors  de  l’Alle- 
magne , droits  dont  on  leur  offre  le  rembour- 
sement. Laî  maison  de  Baden  el  la  branche  d^ 
[Wirtemberg-Oels  possèdent  , ou  ont  possédé 


- res  en  Bohême  et  en  Silésie  ; ces  terret 
ctok  :t  régies  comme  celles  des  autres  proprié- 
taires, et  ne  jouissoient  d'aucuns 'droits  particu- 
*liers.  Qu'on  n’associe  donc  point  la  cause  des 
princes  possessîonnés  avec  rintérêt  général  du 
corps  germanique  ; car  d’abord  leufs  prétentions 
ne  sont  nullement  fondées,  et,  le  fussent-elles, 
elles  ne  vaudroient  pas  la  peine  d’embraser  l’Eu  - 
rope ; mais  comme  les  puissances  , les  cabinets 
ne  calculent  pas  toujours  d’après  les  strictes  rè- 
gles de  l’équité  , ni  même  d’après  leurs  vérita- 
^bles  intérêts  , que  l’humeur  , les  passions , l’am^ 
bition  , le  désir  de  la  vengeance , ou  autres  motifs 
particuliers  déterminent  souvent  leurs  démarches, 
il  faut  en  politique  faire  une  grande  part  à tous 
ces  ressorts  secrets  qui  tiennent  à l’humanité.  En 
conséquence  il  est  très-  possible  que  les  préten- 
tions des  princes  possessîonnés  servent  de  pré- 
texte a d’autres  vues  , de  base  à un  manifeste,, 
et  d’étendart  pour  rallier  tous  les  mécontens  et 
les  ennemis  de  la  nouvelle  constitution,  Onmettra 
en  avant  le  redressentent  des  griefs  des  princes 
de  l’Empire  ^pour  couvrir  une  ambition  profonde 
et  pour  diriger  une  ligue  dont  le  dernier  terme 
seroit  la  dissolution  de  l’empire  français  , et  par 
contre-coup  la  ruine  du  corps  gertnaQÎque  luj- 
jgaême. 
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Articles  du  Traité  de  Munster. 


Art.  73.  Imperator pro  sê^  totâque  serenls^ 
simâ  domo  austrîacâ  yitemque  imperium  cedunt 
omnibus  juribus^  proprletatibus  ^ dominils  ^ pos^ 
sesslonibus  ^ ac  jurisdictlonlbus  quæ  hactenüs 
sibi  imperiù  et  famlliæ  aiistriacæ  competebant 
in  oppidum  Brisacum,  landgrav.latum  superloris 
et  inferioris  Alsaciæ , Suntgaviam  5 prœfectu* 
ramque  provinciarum  decem  clvkatum  imperio-» 
Hum  in  Alsacia  situatum;  sciVtcet  ^ jlaguenaw  ^ 
Colmar^  Schelestat  ^ Fisembourg  ^ Landau^  ^ 
Oberenheim^  Roskeim,  Munster  In  valle  sanctl 
Çregorii,  Kasersberg  y Turlngheim  ^ omnesque 
pagos  et  alla  quxcumque  jura  quæ  à dicta  præ^ 
fecturâ  dépendent  , eaque  omnia  et  singula  in 
regem  christianisslmum  regnumque  Galliarum 
transférant  , ita  ut  dlctum  oppidum  B risacum  ^ 
cum  vlllis  Hocstatt  ^ Niderrlmsing  ^ Barten  et 
> Achqrrem  ad  communltatem  civitatis  Brisacensis 
pertinentibus  , cumque  Omni  territorio  et  banno ^ 
quatenüs  ab  antiquo  extendit , salvis  tamert 
ejusdem  civitatis  privileglls  et  immumtatibus 
antehac  à domo  austrîacâ  obtenus  et  impet ratis^ 
Itemque  dictus  kndgraviatus  utriusque  Alsa^ 
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Articles  du  Traité  de  Munster^ 

Art*  75*  L’empereur,  tant  en  son  propre 
nom  qu’en  celui  de  toute  la  sérénissime  maison 
d'Autriclie  ^ comme  aussi  l’Empire  cèdent  tous 
les  droits , propriétés  , domaines  , possessions  , 
et  juridictions  qui  jusqu’ici  ont  appartenu,  tant 
à lui  qu’à  l’Empire  et  à la  maison  d’Autriche  , 
sur  h ville  de  Brisack , le  landgraviat  de  la  haute 
et  basse  Alsace , le  Suntgaw  et  la  préfecture  pro- 
vinciale des  dix  villes  impériales  situées  en  Alsace  ; 
savoir  , Haguenau  , Colmar , Schelestat , Wis- 
sembourg  , Landau  , Oberenheim  , Rosheim  , 
Munstër , au  Val-Saint-Grégoire,  Keysersberg , 
Turckhèim , et  tous  les  villages  et  autres  droits 
qui  dépendent  de  ladite  préfecture , et  les  trans- 
portent tous  et  un  chacun- d’iceux  au  roi 'très- 
chrétien  et  aü  royaume  de  France,  en  sorte  que 
la  ville  de  Brisack  avec  les  villages  de  Hochstettg 
Niderrimsing,  Harten  et  Acharem,  appartenans 
à la  Communauté  de  la  ville  de  Brisack,  avec 
-tout  le  territoire  et  la  banlieue,  selon  son  an- 
cienrie  étendue,  appartiendront  à l’avenir  à "la 
couronne  de  France , sans  préjudice  néanmoins 
des  privilèges  et  immunités  accordés  autrefois 
â ladite  ville  par  la  naaison  d’Autriche, 


I 

K 32  ) 

dœ,  et  Suntgaviæ_,  tum  ettam  prœfectum  prô^ 
vlnczalis  in  dictas  decem  civitates^  et  loca  depen^ 
dentia^  itemqüe  opines  vassalli  y landsassiiy  suh’* 
diîi  i homiuesy  oppida.y  castra  y villæ  y arces , 
sïivæ  y forestæ  y auri  y argenti  y aliorumque  mi- 
ner alium  fodinœ  yjlumina  y rivi  y pas  sus  y omnia-^ 
que  jura  regalia  et  appartinentia  y ahsque  ulla 
reservatione  cmn  omnimodâ  jurisdictione  et  su- 
perioritate  supremoque  dominio  à modo  iïi  per-* 
petuùm  ad  regem  clirutianissimum  y coronamque, 
Galliæ  pertineant  y et  dictœ  coronæ  incorporata 
ïntelligantur.  Ahsque  cæsaris  y imperii  domûsque 
Austriacce  y vel  cujuscumque  alterius  contradic-* 
tione  y adeo  ut  nullus  omnino  imperdtor  aut 
familia  Austriacæ  princeps  quicquam  jurls  aut 
potestatis  in  eis  prememoratis  par tlhus  eis  et 
ultrà  Rfienum  suis  y ullo  unquam  tempore  præ^^ 
tendere  velusurpare  possit  aut  debeat.  Sit  tameu 
fex  ohligatus  in  eis  omnibus  et  singuVis  loch 
cathoücam  conservare  religionem  y quemadmo- 
dum  suh  Austriacis  principibus  conservata  fuit  y 
omnesque  durante  hoc  hello  novitaîes  irrepse- 

runt  y removere • 

. , 

Imperator  y imperium  y et  dominus  archidux 
(Enipontanus  Ferdinandus- Carolus  respective 
sxsolvunt  ordïnes  y magistratus  y officiales  et 

Ledii 
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Ledit  Landgraviat  de  l’une  et  l'autre  Alsace 

fe  Suntgaw,  comme  aussi  la  préfecture  pro- 
vinmle  sur  lesdites  dix  villes  impériales  et  Lux 

, endependans.  , tous  les  vassaux,  habitans. 

sujets,  hommes,  villes,  bourgs,  châteaux,  mé- 
tones,  forteresses,  bois,  forêts,  minières  d’or 
et  d argent  et  d’autres  métaux,  rivières,  ruis- 
seaux, pâturages,  et  tous  les  droits  régaliens, 
et  tous  les  autres  droits  et  appartenances,  .an, 
reserve  aucune,  appartiendront  dorénavant  et  à 
perÿtuité  au  roi  très-chrétien  et  à la  couronne 
de  France,  et  seront. incorporés  à ladite  cou- 
ronne avec  toute  sorte  de  juridiction  et  souve- 
raineté, sans  que  l’empereur,  l’Empire , la  maison 
d Autriche , ni  aucun  autrey  puissent  apporter  au- 
cune contradiction,  de  manière  qu^aucun  empe- 
reur ni  aucun  prince  de  la  maison  d’Autriche  ne 
pourra  ni  ne  devra  jamais  usurper  ni  même 
prétendre  aucun  droit  et  puissance  sur  lesdits 
pays,  tant  au  delà  qu’au  deçà  du  Rhin. 

e roi  très-chrétien  sera  toutefois  obligé  de 
ejerverentous  et  chacun  de  ces  pays  la  re- 
g on  catholique,  comme  elle  y a été  maintenue 
sous  les  Princes  de  la  maison  d’Autriche , et  d’en 
anmr  toutes  les  nouveautés  qui  s’y  sont  ghssée, 
pendant  k guerre ' 


< 

An.utamm  suprà  diaarum  daîonum  ac  lccomnt^ 

suhditos  vincuüs  etsacramcntts  quihus 

.ibidominlque  Aumiaccc 

.ue  adsubjectionem,  obediennam , ufidehtatem 
%si  regnoque  Galli^  prœstatidam  remntun  ^ 

justâque  eorutn  supenontau , propri  ’ 
^poslsione  connu uunt , rcnun^^anus 
in  eâ  juribus  ac  pretentiombus  ex  nunc  tn  per 
pemkm  , idque  pro  se  , suisque  postens,  impe- 

Cor,  dJsdominusarchidux,  ejusque  fra  er 

pr^dicca  cessio  ad  ipsos  perçut). 

^Luliari  diplomate  mm  ipsi  confirmabunt , tum 

die  subsignabimr  prœsens  tractatus.  ^ 

' Ad  Liorem  suprà  dictarum  cessronum  et 
aüenanor^um  validitatem  , imperator  et  u^ 

rium  vigore  prœsentis  transactioms , expresse 

Z'JToZv...  « b pr^bc-«o,u. 

«fi'»'"»"  “‘.r*’ 
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L’empereur , l’Empire  et  l’archiduc  dînsprück , 
Ferdinand -Charles,  respectivement  de'lient  les 
ordres,  magistrats , officiesrs , et  sujets  desdits  pays 
et  lieux,  des  engagemens et  sermens  par  lesquels 
' ils  avoient  été  jusqu’à  présent  liés  à eux  et  à la 
maison  d’Autriche,  et  les  remettent  et  obligent 
à rendre  la  sujétion,  l’obéissance  et  la  fidélité 
au  roi  et  au  royaume  de  France  ; et  ainsi  ils 
établissent  la  couronne  de  France  en  une  pleine 
et  juste  souveraineté , propriété  et  possession  sur 
eux , renonçant  dès  maintenant  et  à perpétuité 
à tous  droits  et  prétentions  qu’ils  y avoient  ; ce 
que  1 empereur , ledit  archiduc  et  son  frère,  pour 
eux  et  pour  leurs  descendans,  selon  que  ladite 
cession  les  regarde,  confirmeront  par  des  lettres 
particulières,  et  feront  aussi  que  le  roi  catholi- 
que des  Espagnes  donne,  la  même  renonciation 
en  forme  authentique.  Ce  qui  se  fera  aussi  au 
nom  de  tout  l’Empire,  le  propre  jour  qu’on 
signera  le  présent  traité. 

Pour  une  plus  grande  validité  des  cessions  et 
alie'nations,  Pempereur  et  l’empire,  en  vertu  de 
la  présente  transaction , dérogent  expressément 
a tous  et  chacun  décrets.  Constitutions,  statuts, 
et  coutumes  des  empereurs  ses  prédécesseurs,  et 
de  1 empire  romain , confirmés  même  par  ser- 
ment ou  à confirmer  à l’avenir,  nommément  è 
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^dunt  omnes  restitutionis  vias , quocumque  îaii-> 
dem  jure  titulove  furidari  possinu 

Conventum  est  insuper  ut  prœter  promïssam 
hic  inferïüs  à cæsare  et  imperii  statïhus  ratifia 
cationem  in  proximis  comitiis  ex  ahundanti  ratæ 
sint  supra  dictarunî ditionum  juriumque  ahalie* 
nationes  ^ ac  proindè  in  cœsari  capitulatione 
pactio  , vel  in  comitiis  propositio  deinceps  fiat 
de  0 coup atis  dis tractisve  imperii  bonis  ac juribus 
tecuperandïs  ^ ea  non  complecti  intelligatur  Tes 
supra  expressas  , ut  poté  ex  commuai  ordinum 
sententid  pro  publica  tranquillitate  in  alterius 
dominium  légitimé  translatas  atque  easdem  in 
hun  finem  ah  inperii  matrïculd  expungi placer. 


Art.  87.  Teneatur  rex  chrlstianissimus  non 
solum  episcopos  Argentinensem  et  Basiliensem 
cum  civitate  Argtnûnensi , sed  etiam  reliques 
per  utramque  Alsatiam  romano  imperio  imme-^ 
diatè  subjcctos  ordines  y abhates  Murbasçnsem 


la  caÿtulaüon  impériale en  ce  quelle  défend 
toute  aliénation  des  biens^et  droits  de  l’Empire; 
ensemble  ils  excluent  à perpétuité  toutes  excep’ 
tions  et  voies  de  restitution sur  quelque  droit 
et  litre  qu’elles  puissent  être  fondées. 

De  plus  , on  est  demeuré  d’aeeord  qu’outre  la 
ratification  que  l’empereur  et  les  états  de  J’Em- 
pire promettent  ci-dessous. de  faire,  on  ratifiera 
d abondant  dans  la  prochaine  diète  les  aliénations 
desdites  seigneunes  et  droits;  de  sorte  que  si 
dans  la  capitulation  de  l’empereur  il  se  faisoit 
une  convention , ou.  que  dorénavant  il  se  fît 
dans  les  diètes  quelque  proposition  de  recouvrer 
les  biens  et  droits  de  l’Empire , aliénés  et  distraits, 
elle  ne  comprendra  pas  et  ne  pourra  compren- 
dre les  choses  ci -dessus  exprimées,,  comme 
ayant  été  légitimement  et  par  le  commun  avis 
. des  états , pour  la  tranquilité  publique , transférés 
a la  domination  d’autrui  ; et  pour  cet  effet  on 
eonsent  que  lesdites  seigneuries  soient  rayées  de 
la  matricule  de  TEmpire^ 

Art.  87.  Que  le  roi  très-chrétien  soit  tenu  de 
laisser  non  seulement  les  évêques  de  Strasbourg  et 
de  Baie,  et  la  ville  de  Strasbourg,  mais  aussi  les., 
autres  états  ou  ordres  qui  sont , dans  l’üne  ou 

l’autre  Alsace,  immédiatement  soumis  à l’Empire 


et  Luderensetn , aUatiam  Aniîavîenneif , mo" 
■nascerïum  in  valk  Sancti  Gregorii  benecti  ordh 
nis  , palatines  Lut^ehuin  , comités  et  bannes 
de  Hanaw,  FlecJdnstein  , Oberstein  , totiusque 
inférions  Alsatix  nobilitatem , item  prcedietas 
decem  civitates  impériales  qiiœ  prcefecturam 
Eaguenoensem  agnoscunt  in  eâ  libertate  et  pos-‘ 
sessione  immedietatis  ergà  imperium  romanum 
auâ  hactenüs  gavisœ  sunt  relinquere.  Ita  ut 
nullam  ulterius  in  eos  regiam  superiontatem 
pretendere  possit,  sed  iis  juribus  contentas  ma^ 
neat  quæcumque  ad  domum  Austnacam  spec^ 

■tabant,  et  per  hune  pacificationis  tractatum^ 
aoronœ  Gallice  ceduntur  , ita  tamen  ut  prœsentt 
hàc  declaratione  nihil  detractum  întelligatur  de 
eo  omni  supremi  dominii  jure  quod  suprà  con,* 
><essum  est. 
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romain,  les  abbe's  de  MourbacK  et  de 
l’abbesse  d’Andlau,  Munster- au- Val-Saint- Gré- 
goire , de  l’ordre  de  saint  Benoît , les  palatins 
de  Lutzelstcîn , les  comtes  et  barons  de  Hanaw  , 
Flexkenstein , Oberstcin , et  la  noblesse  de  toute 
la  basse  Alsace;  item^  lesdites  dix  villes  impé- 
riales qui  reconnoissent  la  préfecture  d’Haguenau  ^ 
dans  cette  liberté  de  possession  dlmmédiateté  i 
î’égard  de  l’Empire  romain  dont  ils  ont  joui  jus*- 
qu’ici,  de  manière  qu’ils  ne  puissent  ci-après  pi^é- 
tendre  sur  eux  aucune  souveraineté  royale  ; mais 
qu’il  demeure  content  des  droits  quelconques  qui 
appartenoient  à la  maison  d’Autriche,  et  qui,  par 
ce  traité  de  pacification,  sont  cédés  à la  couronne 
de  France  ; de  sorte  toutefois  que , par  cette  pré- 
sente déclaration , on  n’entende  point  qu’il  soit 
rien  Oté  de  tout  ce  droit  de  suprême  seigneurie 
qui  a été  ' ci-dessus  accordé. 
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^Article  IV  du  Traité  d^Osnahrucki 

Les  princes  de  Wirtemberg , de  la  branche  de 
Montbéliard  , seront  pareillement  rétablis  en  tous 
leurs  domaines  situés  en  Alsace  et  ailleurs  , et 
nommément  aux  deux  fiefs  de  la  Haute-Bour- 
gogne 5 Clerval  et  Passavant  ; et  seront  réinté- 
grés par  Fune  et  Fautre  partie  dans  les  mêmes 
états  5 droits,  prérogatives,  et  spécialement  en 
leur  mouvance  immédiate  de  FEmpire  romain, 
dont  ils  ont  joui  avant  le  commencement  de  ces 
.troubles  , et  dont  jouissent  ou  doivent  jouir  les 
autres  princes  et  états  de  FEmpire. 

• , > Traités  des  Pyrénées^  i65^* 

Sa  majesté  catholique  renonce  par  ce  traité, 
tant  en  son  nom  que  de  ses  hoirs,  successeurs , et 
ayans  cause,  à tous  les  droits  et  prétentions,  sans 
rien' réserver  ni  retenir,  qu’elle  peut  ou  pourroit 
avoir  ci-après  sur  la  haute  et  basse  Alsace  , le 
Suntgaw,  le  comté  de  Ferrette,  Bri|ack  et  ses 
dépendances , et  sur  tous  les  pays , places , et 
droits  qui  ont  été  délaissés  et  cédés  à s^  majesté 
très- chrétienne  par  le  traité  fait  à Munster  le 
Ï24  octobre  , pour  être  unis  et  incorporés  i 
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la  couronne  de  France,  sa  majesté  catholique 
approuvant  pour  l’efFet  de  ladite  renonciation , 
le  contenu  audit  traité  de  Munster,  et  non  en 
aucune  autre  ehose  dudit  traite',  pour  n y avoir 
intervenu  ; moyennant  laquelle  présente  renon- 
ciation, sa  majesté  très-chrétienne  offre  de  sa- 
tisfaire au  paiement  de  trois  mühons  de  livres 
tournois,  qu’elle  s’est  obligée  par  ledit  traité  do 
payer  à MM.  les  archiducs  d’Inspruck."  ’ 

, ' ‘ ' ' " J 
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Traité  de  Riswick , iSq-j. 

'Art.  4*  Restituemur  Imprimis  sacrœ  cxsanS 
ttiajestad  et  imperio  , ejusque  statibus  et 
Ms  à sacrâ  regiâ  majestate  chrhtianïsnmiÉ 
quævis  tara  durante  hello  , et  via  facti  , quant 
ünionum  nomine  occupata  loca  et  jura  quce  extea 
jihaüam  sïta  y aut  in  indice  renonum  à lega- 
tione  gallicâ  exhihito  expressa  sunt  y cassatis  y 
quœ  eâ  de  causé  â cameris  Metensi  et  Feson^ 
tina  ut  et  consilio  Brisasensi  édita  sunt,  decretis, 
arrestis,  et  declarotiordbus  , omniaque  in  eum 
statum  reponantur  quo  antè  illas  occupatwnes  y 
uniones,  seu  reuniones  fuerant , nulle  demceps 
tempore  ampliùs  mrbanda  seu  tnqutetanda  ^ 
religione  tamen  catMicé  romané  m locis  su 
restkutis,  in  statu  quo  nunc  est,  rémanente. 


-Art.  13.  Restltuatur  iomus  mrtembergîca 

et  nominatïm  dominas  dux  Georgius  pro  se  € 
juccessoribus  ratione  principatûs  seu  comitatus 
Montpelgardensis  in  eum  statum,  jura,  prae- 
togativas  , ae  in  specie  in  eam  immedietatem^ 
trga  sacrum  romanum  imperium , qua  antem 


Traité  de  Riswîck.y 

Art.  4.  Il  sera  restitué  par  sa  majesté  très- 
chrétienne,  à sa  majesté  impériale  et  à rEm*- 
pire , et  à tous  les  états  et  membres  du  corps 
germanique , tous  les  lieux  et  droits  situés  hors 
de  V Alsace , bu  Contenus  dans  la  liste  fournie 
par  les  plénipotentiaires  François  qui  auroient  été 
occupés  soit  durant  la  guerre  et  par  voie  de 
fait,  soit  en  vertu  de  réunions,  cassant  et  annul- 
lant  à cet  effet  les  décrets , arrêts  , et  déclara- 
tions donnés  par  les  chambres  de  Metz  et  de 
Besançon  et  le  conseil  souverain  de  Brisack  , 
toutes  choses  devant  être  remises  dans  le  même 
état  qu’elles  étoient  avant  lesdites  occupations, 
unions,  et  réunions,  et  ne  devant  plus  être  jamais 
troublées  ni  inquiétées.  La  religion  catholique 
romaine  demeurant  néanmoins  dans  les  lieux 
restitués  par  le  présent  traité,  dans  le  même 
état  où  elle  y est  à présent. 

Art.  13.  On  restituera  à la  maison  de  Wir- 
lemberg,  et  nommément  au  duc  George,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs , la  princi-* 
pauté  ou  comté  de  Montbéliard , avec  les  droits  , 
prérogatives,  et  spécialement  l’immédiateté  en^ 
yers  lempire  romain  dont  elle  a joui  ci  - devant 


gavisus  est  y et  quâ  cœteri  imperiî principes  gau-* 
dent  y vel  gaudere  debent^  annullatâ  penitüs  vas- 
sÆagii  recognitione  , coronæ  Gallïœ  anno  tSBt 
facta,  Fruanturque  deinceps  dicti  principes 
lïbere  omnibus  eodem  pertinentibus  reditibus. 
"tàm  sœculaiibus  ^ quàm  ecclesiasticis  quibus  ante 
pacem  Neomagensem  fruebantur  ^ non  minus 
ac  fendis^  quæ  tempore  detentionls  galLicæ  yel 
alias  lis  aperta  nec  ab  ipsismet  aliis  concessa 
suiit  y excepta  pago  Baldèheim  cam  appeninenr 
tiïs , quem  rex  christianissimus  commendatori  de 
Chamlaj  regïorum  castrorum  metaloriim  y gem- 
rali  contulet  y quodque  raium  manere  debet  y 
ita  t amen  y ut  domino  duci  Jf^urtemhergiço  ^ 
vetut-  domino  directo , ejusque  successoribus 
homagium  pxœstare  y ab  eoque  feudi  hujus  re- 
novationem  petere  teneatiir y restituantur  quoque 
ïn  plenœriam  et  liber am  possessionemy  tam  feu^ 
dorum  suorum  ''  Burgundicprum  Clereval  et 
Tassavant  , quam  dynastiarum  y Granges  .y 
Uerricourt  y Blamont , Chatelôt  et  Clemont  y 
■cœterarumque  in  comitatu  B urgundiœ  et  prin- 
cipatu  M.ontpelgaxdensi  sitarum  cum  omnibus 
jurïbws  et  reditibus  y eo  plané  modo>  y prout 
ante  pmem  Neomagensem  po  s sidérant  y abolitis 
penitüs  iis  y quœ  quocumque  titulo  y tempore  à 
modo  in.  cokttarium  facta  vel prætensa  fueruntv 
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et  dont  les  autres  princes  de  l’Empire  jouissent 
ou  doivent  jouir , annullant  entièrement  la  recon- 
noissance  de  vassalité  et  la  foi  et  hommage 
rendue  en  i68i  à la  couronne  de  France. 


On  restituera  aussi  à ladite  maison  de  Wirterhberg  • 
la  pleine  et  libre  possession , tant  de  ses  liefs 
Clerval  et  Passavant , que  des  dynasties  nom- 
mées , Granges,  Herricourt  , Biampnt,  Cha- 
telôt,  Clemont  et  autres,  situées  dans  le  comté 
de  Bourgogne  et  la  principauté  de  Montbéliard, 
avec  tous  les  droits  et  revenus  dont  elle  jouissoit 
avant  la  paix  de  Nimègue  , cassant  à cet  effet 
tout  ce  qui  a pu  être  fait  ou  prétendu  de  con-  ^ 
traire , sous  quelque  titre  et  dans  quelque  temps 
que  ce  soit. 


ArTo  i6,  Cum  ver  O pacis  meViüs  stahilUndûé 
ergo  placuerlt  loca  quœdam  hinc  ïndè  praemu^ 
tari  ^ sacra  cæsarea  maj estas  et  imperium  ce^ 
duat  sacrw  regice  majestati  christianissimœ  ejus* 
que  iîi^  regno  successorïbus  urhem  Argentinen-^ 
sem  et  quidquid  ad  illam  civitatem  ^ in  sinis^ 
trâRheni  parte  pertinet  ^ cum  omni  jure^pro^ 
prietate  et  supremo  dominîo  3 quod  sihi  et  romano 
imperio  hactenüs  in  ea  competiit  3 aut  compe^ 
tere  poteat  ^ eaque  omnia  et  singula  in  regem 
christianissimum  ejusque^  successores  transfe^ 
runt  3 ità  ut  dicta  urbs  cum  omnibus  suis  apper^ 
tmentïis  et  dependentiis  in  sinistrà  parte  Rhent 
sïtis  3 ahsque  ullâ  reservatione  cum  omnimodâ 
jurïsdictione  et  superioritate  3 supremoque  do-^ 
minio  à modo  in  perpetuiim  ad  regem  christia-^ 
nissimum  ejusque  successores  pertineat  et  co^ 
ronce  Gallice  incorporata  intellïgatur  y absque 
cæsarisy  imperii  vel  ciijuscumque  alterius  con^ 
tradictione  .*  ad  cujus  cessionis  alienationisve 
majorem  validitatem , imperator  et  imperium 
vigore  præsentis  transactiouis  expresse  derogant 
omnibus  et  sïngulis  prœdccessorum  imperatorum 
sacrique  romani  imperii  decretis  ^ constitutioni^ 
bus  y statutis  et  consuetudirnbus  etiam  juramento 
firmatis  aut  in  posterum  firmandis  3 nomina- 
tïmque  capitulationi  ùœsareœ  3 quatmus  aliéna'^ 
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Art.  L’empereur  et  l’Empire  désirant 
Contribuer  à l’affermissement  de  la  paix,  cèdent 
à sa  majesté  très-chrétienne  et  à ses  successeurs 
la  ville  de  Strasbourg  avec  toutes  ses  apparte- 
tenances  et  dépendances  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin , avec  tous  les  droits  , propriétés  , et  le 
suprême  domaine  qui  ont  appartenu  ou  pu  appar- 
tenir jusqu’ici  tant  à lui  qu’à  l’Empire  romain , 
et-  les  transportent  tous  et  en  particulier  à sa 
majesté  très- chrétienne  et  ses  successeurs  ; de 
manière  que  ladite  ville , avec  tout  ce  qui  ea 
dépend  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , sans  aucune 
réserve  et  avec  toute  jurisdiction , süpériorité  et 
suprême  domaine  , appartienne  à perpétuité  au 
roi  très-chrétien  et  ses  successeurs , et  soit  incor- 
porée à la  ^ couronne  de  France  sans  aucune 
contradidion  ^ de  la  part  de  l’empereur  , de 
l’Empire  ni  de  qui  que  ce  soit.  Four  plus  grande 
validité  de  cette  cession  et  aliénation  , l’empereur 
et  l’Empire , par  la  présente  transaction , déro- 
gent expressément  à tous  et  chacun  des  décrets , 
statuts,  constitutions  et  coutumes,  tant  des  pré- 
cédens  empereurs  que  de  l’Empire  romain , 
même  ceux  qui  sont  confirmés  par  serment, 
ou  qui  le  seroient  à l’avenir,  et  nommément 
à la  capitulation  impériale,  en  tant  qu’elle  dé- 
fend toute  aliénation  de  biens  et  de  droits  de 
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^zo  omnlmoda  honorum  et  jurium  împeril  pro^ 
hîhetur  J quibus  omnibus  expressè  fenuntîant  p 
dictamque  urbem  unà  cum  magistratibus , officia^ 
libus  ^ civibus  et  subditis  omnibus  à vinculis 
êt  sacramentis  y quibus  hucusque  imperatoribus 
et  imperio  obstructa  fuerat  y exolvunt  y eamque 
ad  subjeaionem  y obedkntiam  et  fidelitatem 
.ttegi  christianissimo  ejusque  successoribus  prues-* 
tandam  remittunt  y atque  ità  regem  christianisa 
simum  in  plenâ  justâque  proprietate , passes- 
sione  et  superioritate  constituunt  , omnibusque' 
in  ea  jurïbus  ac  prœtentionibus  ex  nunc  in 
perpetuiim  renuntiant  ; hincque  hune  finem  die-- 
tam  urbem  Argentinensem  ab  imperii  matricule 
expungi  placet. 
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âtoîts  3e  PEmpî^e;  ils  délient  ladite  ville,  avec 
ses  magistrats , citoyens  et  sujets , de  tous  les 
cngagemens  et  sermens  qui  les  lioicnt  jusqu’ici 
î l’empereur  et  à l’Empire,  pour  qu’elle  rende 
soumîssioh,  obéissance  et  fidélité  au  roi  très- 
chrétien  et  ses  successeurs , et  ainsi  ils  établissent  le 
roi  très-chrétien  dans  la  pleine  et  juste  propriété; 
possession  / juridiction  et  supériorité  sur  cette 
ville  et  ses  dépendances;  ils  renoncent  pouf 
toujours  à tous  droits  et  prétentions  sur  elle.  Et 
en  conséquence  ils  la  rayent  de  la  matricule  dè 
l’Empire^ 

i 

^Articles  pfélïminaires  signés  à Vienne , entre  tè 
roi  de  France  et  V empereur  ^ le  j octobre  ij ^5^ 

L’empereur  consent  que  le  roi  ( Stanislas  ) ; 
beau-pere  de  sa  majesté  très  chrétienne,  soit  mis 
en  possession  paisible  du  duché  de  Bar  et  de 
ses  dépendances,  dans  la  même  étendue  que  Id 
possède  la  maison  de  Lorraine. 

De  plus , il  consent  qùe  dès  que  le  grand 
duché  de  Toscane  sera  échu  à la  maison  de 
Lorraine,  conformément  à l’article  suivant,  4e 
toi  , beau-père  de  sa  majesté  très- chrétienne, 
soit  encore  mis  en  possession  paisible  du  duché 
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de  Lorraîne  et  de  ses  dépendances , paireillemetit 
dans  la  même  étendue  que  le  possède  au  jour* 
d’hui  la  maison  de  Lorraine , et  ledit  sérénissime 
beau-père  jouira  tant  de  l’un  que  de  l’autre 
duché,  sa  vîe  durant;  mais  immédiatement  aprè^ 
sa  mort  , ils  seront  réunis  en  pleine  souveraineté, 
et  à toujours,  à la  couronne  de  France,  biem^ 
entendu  que  quanû  à ce  qui  relèt^e  de  V Empire  ^ 
J’empercur , comme  son  chef,  consent  à ladite 
réunion  dès  à présent,  et  de  plus  promet  à'em^ 
ployer  de  bonne  foi  ses  offices , pour  n en  obtenir 
pas  moins  son  consentement.  Sa  majesté  très-» 
chrétienne  renoncera,  tant  en  son  nom  qu’au 
nom  du  roi  son  beau-père , à Fusage  de  la  voi^ç 
çt  séance  à la  diète  de  FEmpire, 

Convenu  en^outre,  réciproquement,  que  par 
tappport  aux  différentes  enclaves  et  terres  mêlées 
avec  dfférens  princes  de  FEmpire , il  sera  pris- 
de  concert  ayec  sa  majesté  impériale  de\elles 
mesures  et  arrangemens  5 que  Fon  ne  laisse  sub- 
sister aucune  occasion  ou  prétexte  qui  pourroit 
donner  lieu  à troubler  le  repos  et  la  bonne  in-^ 
telligence  réçiptoque. 


De  FlmpTimerie  de  Desenne,  rue  Royale,  butte 
4 SaintTRoch, 


